DEPARTEMENT D’EURE-ET-LOIR

CANTON DE CHARTRES 3

CHARTRES MÉTROPOLE
COMMUNE DE SAINT-AUBIN-DES-BOIS

Réunion ordinaire du 16 NOVEMBRE 2021
Convocation du 09 NOVEMBRE 2021 
Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en session ordinaire le
MARDI 16 NOVEMBRE 2021 à 20 H 30 à la salle de réunions de la Mairie sous la présidence de M. Guy MAURENARD, Maire, réunion achevée à 22 H 30.
Présents :
Mesdames Béatrix HALLAY, Sophie PIEDAGNIEL, Françoise POULAIN, 
Evelyne TROCHERIE et Chantal FOURMONT LÉTANG.
Messieurs Michel GUESNET, Dominique LAIGNEAU, Sylvain TRICHEUX et

Thomas DZIEZUK
Absents excusés :
Mme Isabelle BONVALLET (donne pouvoir à Mme Sophie PIEDAGNIEL).

Mme Daphnée BOTTIN (donne pouvoir à M. Guy MAURENARD).

Mme Marie-Pierre CHATOUX (donne pouvoir à Mme Evelyne TROCHERIE).
M. Thierry MOMMESSIN. (donne pouvoir à M. Michel GUESNET).

M. Grégory LEGUAY 

Secrétaire de séance : Mme Sophie PIEDAGNIEL.
Le Conseil Municipal approuve le compte rendu de la dernière séance.
- CHARTRES METROPOLE : CONVENTION CADRE DE PRESTATION DE SERVICES DE GESTION MUTUALISEE DU DISPOSITIF DE VIDEOPROTECTION INTERCOMMUNAL.
Les services d’un EPCI peuvent être en tout ou partie mis à disposition d’une ou plusieurs de ses communes membres, pour l’exercice de leurs compétences, lorsque cette mise à disposition présente un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation des services. 

Pour ce faire, une convention de prestation de services pour la gestion mutualisée du dispositif doit être conclue entre l’EPCI et chaque commune intéressée pour en fixer les modalités.
Le comité technique commun (Chartres métropole et CIAS / Ville de Chartres et CCAS) en sa séance du 6 novembre 2019 a émis un avis favorable pour l’extension du périmètre des services communs du Centre de Supervision Intercommunal (CSI). Cela a été mis en place au 1er janvier 2020. 

Le projet de vidéoprotection de Chartres métropole englobe tout à la fois la mise en œuvre d’un système de caméras ainsi que le renvoi et l’exploitation des images à un CSI. 

Aussi, afin d’améliorer la gestion des espaces publics et la sécurité des personnes et des biens, de répondre aux demandes de sécurité et de prévention pour mieux lutter contre le sentiment d’insécurité et de faciliter les investigations judiciaires des forces de l’ordre, la délibération du Bureau Communautaire BC2021/137 du 30 septembre dernier autorise le Président de Chartres métropole à signer avec chaque maire de l’agglomération qui le souhaite la Convention cadre de prestation de services de gestion mutualisée du dispositif de vidéoprotection intercommunal, sur la base de l'article L. 132-14 du Code de la sécurité intérieure.

Cette convention :

· fixe les modalités de mise en œuvre et d’organisation de la prestation de services pour la gestion mutualisée du dispositif de vidéoprotection intercommunal ;
· fixe les modalités de mise à disposition du matériel et des agents ;
· détermine les responsabilités de chacune des parties ;
· ne vaut pas transfert de compétence des pouvoirs de police du Maire concerné. 
La présente convention pourrait être conclue à compter du 1er janvier 2022 ou à défaut à compter de sa date de notification si elle est postérieure au 1er janvier 2022, pour une durée indéterminée. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

APPROUVE le principe de gestion par Chartres Métropole du dispositif de vidéoprotection de la commune de Saint Aubin des Bois,
APPROUVE les termes de la convention cadre de prestation de services pour la gestion mutualisée du dispositif de vidéoprotection intercommunal jointe en annexe de la présente délibération ;

AUTORISE le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention ainsi que tous les documents y afférents.

- ACTION SOCIALE EN FAVEUR DES AGENTS TERRITORIAUX.
M. le Maire expose au Conseil Municipal, que la loi du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale reconnaît aux agents territoriaux un droit à l'action sociale qui constitue une dépense obligatoire pour les collectivités territoriales (cf. article L.2321-2 alinéa 4 bis).

Chaque collectivité détermine le type des actions et le montant des dépenses qu'elle souhaite engager pour la réalisation des prestations d'action sociale ainsi que les modalités de mise en œuvre.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide à l'unanimité : 


- de fixer le type d'actions sociales applicables à compter de l'exercice 2021, ainsi que le montant alloué annuellement pour la mise en application de celle-ci,  


- montant alloué de 800,00 € (somme inscrite à l'article 6478 du budget primitif commune 2021),


- d'attribuer à chaque agent stagiaire, titulaire, contractuel ou sous contrat, quel que soit son grade, sa durée de temps de travail, son ancienneté, la prestation suivante d'une valeur de 160,00 €, sous réserve de la présence de l'agent dans les effectifs de la commune à Noël 2021,


- d'adhérer à Fédébon 28, proposé par la Chambre de Commerce et d'Industrie d'Eure-et-Loir,


- d'autoriser M. le Maire à signer la Convention "Bons d'achats" établie entre les deux parties,

Cette prestation sociale se présentera sous forme de bons d'achat d'une valeur unitaire de 10,00 € remis à chaque agent territorial.

- O.G.E.C.(ECOLE STE MARIE DE COURVILLE SUR EURE) ET ECOLE PRIVEE SAINT JOSEPH DE CHARTRES : PARTICIPATION FINANCIERE POUR LES ENFANTS DE LA COMMUNE.
Deux nouvelles demandes de participation financière pour la scolarité des enfants de la commune ont été reçues en mairie.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité, décide d'attribuer à ces 2 établissements une somme, de la façon suivante :

- Ecole privée Saint-Joseph de Chartres (28) la somme de 50,00 € (1 enfant)

- Ecole Sainte-Marie de Courville-sur-Eure (28) la somme de 200,00 € (4 enfants)
- TAUX DE LA TAXE D'AMENAGEMENT PART COMMUNALE 2022
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants ;

Le conseil municipal décide,

- d’instituer le taux de 2% sur l’ensemble du territoire communal (commune dotée d’un PLU).

La présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible.

Elle est transmise au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption.

- DEVIS POUR L'ACHAT D'UN TRACTEUR-TONDEUSE
M. le Maire informe le Conseil Municipal qu'il a reçu un devis de la société MESLARD, 

pour l'achat d'un tracteur-tondeuse Iseki, et proposition de reprise du tracteur-tondeuse Carrero qui a plus de 20 ans d'âge.

La proposition s'élève à 49.307,00 € HT, soit 59.168,40 € TTC.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité, donne un avis favorable pour cet achat et donne tout pouvoir à M. le Maire pour signer les documents nécessaires à cette transaction. 

- REDEVANCE ANNUELLE 2021 TELECOM : OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER COMMUNAL 

Pour la redevance d'occupation du domaine public routier communal due par ORANGE, 

le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d'appliquer les tarifs ci-dessous pour l'année 2021:

Patrimoine au 31/12/2020 - Redevance annuelle 2021.

- €/KM aérien 55,02 €

- Aérien 0,565

Prix total des artères aériennes : 31,08 €

- €/KM souterrain 41,26 €

- Artères souterraines 1,430

Prix total des artères souterraines : 59,00 €

DIVERS
M. Guy MAURENARD a été sollicité par une habitante de la commune pour la vente d’une parcelle de terres de 3 007 m2. Cette parcelle est située en zone « secteur protégé captage d’eau potable ».
Le conseil municipal est d’accord pour acquérir cette parcelle afin de garder la protection d’un espace classé en zone Agricole.

Le projet fera l’objet d’une délibération d’un prochain conseil municipal.
M. Michel GUESNET rappelle à tous les conseillers que les articles pour le bulletin municipal doivent être avancés.
M. Sylvain TRICHEUX fait part du mauvais état des bas-côtés de la route, entre le pont de la gare au « Petit-Chêne » et le rond-point de Saint-Luperce. Il faudrait le signaler au Département.
Mme Evelyne TROCHERIE informe que des administrés lui ont soumis le projet de « voisins vigilants ». Il faudrait se renseigner sur les formalités et objectifs de ce processus.
Elle demande également s’il serait possible d’avoir une carte « IGN » de notre commune.
M. Thomas DZIEZUK veut savoir où en sont les échanges sur le problème des familles de Saint Aubin des Bois qui ne peuvent plus inscrire leurs enfants au centre de loisirs de Fontaine la Guyon par manque de places.
Chartres Métropole délègue cette compétence aux « PEP 28 » qui ont contacté la mairie et donné l’information qu’ils allaient téléphoner aux familles concernées pour leur proposer un accueil à Bailleau l’Evêque, où ils vont augmenter la capacité d’accueil.
Mme Sophie PIEDAGNIEL s’interroge sur l’arrivée de la fibre optique sur la commune.
Mme Béatrix HALLAY rappelle qu’il faut signaler l’importance du mauvais état de la route entre Saint Aubin des Bois et Cintray (via la rue de la Mairie).







Le Maire,








Guy MAURENARD.
